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PROJET DE DÉCRET
remplaçant le Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions diverses

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article D.3, 3°, du Code wallon du Patri-
moine, sub article 1er du projet de décret remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des dispositions
diverses, les mots « ou la réalisation d’événements ou
d’activités » sont insérés entre les mots « actes et tra-
vaux » et les mots « portant sur un bien classé ».

JUSTIFICATION

Le projet de décret dispose qu’une autorisation patri-
moniale est requise en vue de la mise en oeuvre
d’actes et travaux ou la réalisation d’événements ou
d’activités. Il convient dès lors que la définition de
l’autorisation patrimoniale mentionne l’hypothèse de
la réalisation d’événements ou d’activités.

Amendement n°2

Dans l'article D.18, alinéa 2, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
mots « à l’article D.34, §1er » sont remplacés par les
mots « aux articles D.21 et D.34, §1er ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à lever toute ambiguïté en
mentionnant que par dérogation aux articles D.21 et
D.34, §1er, qui visent la nécessité d’obtenir une autori-
sation patrimoniale, cette autorisation n’est pas requise
pour la pose d’un écusson sur un bien classé ou d’un
panneau signalant son statut.

Amendement n°3

L'article D.21 du Code wallon du Patrimoine, sub ar-
ticle 1er du même projet de décret, est remplacé par ce
qui suit :

« Art. D.21. Conformément à l’article D.34, nul ne
peut sans autorisation patrimoniale ou plan opéra-
tionnel patrimonial préalable :

1° réaliser des actes et travaux sur un bien classé ou
assimilé, à l’exception d’actes et travaux d’entretien
qui ne font pas l’objet d’une demande de subvention; 

2° organiser ou réaliser un événement ou une acti-
vité qui est de nature à mettre en péril les critères et

intérêts qui ont justifié la mesure de protection du
bien. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à reformuler l’article D.21, qui
énonce certaines conséquences du classement d’un
bien, de son inscription sur la liste de sauvegarde ou
du fait qu’il soit soumis provisoirement aux effets du
classement, afin d’assurer une bonne articulation entre
cet article et l’article D.34.

Amendement n°4

L'article D.27, alinéa 4, du Code wallon du Patri-
moine, sub article 1er du même projet de décret, est
remplacé par ce qui suit :

« L’arrêté du bourgmestre visé à l’alinéa 1er, 4°, et la
décision du Gouvernement visée à l’alinéa 3 sont
transmis à la Commission. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à répondre à une demande de
la Commission royale des Monuments, Sites et
Fouilles qui souhaite être informée de l’arrêté ordon-
nant la destruction ou la démolition d’un bien classé
ou assimilé pris par un bourgmestre, en sus de la déci-
sion éventuelle du Gouvernement relative à cet arrêté.

Amendement n°5

Dans l'article D.32, §3, alinéa 1er, du Code wallon du
Patrimoine, sub article 1er du même projet de décret,
les mots « est publié » sont remplacés par les mots « et
ses mises à jour sont publiés ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à prévoir également la publica-
tion des mises à jour de l’inventaire régional du patri-
moine sur le site internet du service désigné par le Gou-
vernement.
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Amendement n°6

Dans l'article D.34, §2, alinéa 2, du Code wallon du
Patrimoine, sub article 1er du même projet de décret,
les mots « Par dérogation à l’alinéa 1er, l’organisa-
tion » sont remplacés par les mots « L’organisation ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à supprimer la mention de dé-
rogation à l’alinéa 1er du paragraphe 2, dans la mesure
où le présent alinéa 2 ne constitue pas une dérogation à
l’alinéa 1er mais une précision à celui-ci.

Amendement n°7

Dans l'article D.45, alinéa 2, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
mots « et lui transmet les documents définitifs » sont
supprimés.

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à supprimer l’obligation pour
le service désigné par le Gouvernement de transmettre
les documents définitifs de la procédure d’examen de
la demande d’autorisation patrimoniale à la Commis-
sion. En effet, l’alinéa 1er de l'article D.45 dispose que
le demandeur doit transmettre ces documents à la Com-
mission. Une telle obligation dans le chef du service
désigné par le Gouvernement s’avère donc inutile.

Amendement n°8

Dans l'article D.54, alinéa 1er, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
mots « Par dérogation à l’article D.22, §2, pendant »
sont remplacés par le mot « Pendant ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à supprimer une référence erro-
née. En effet, l’article D.54 ne constitue pas une déro-
gation à l’article D.22, §2.

Amendement n°9

Dans l'article D.56, alinéa 1er, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
mots « ou le plan opérationnel patrimonial visé à l’ar-
ticle D.53 » sont insérés entre les mots « l’article
D.47 » et les mots « auprès du Gouvernement ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à permettre l’introduction d’un
recours contre la décision relative à l’octroi ou le refus
d’octroi d’un plan opérationnel patrimonial, parallèle-
ment à ce qui est prévu concernant la décision relative
à la demande d’autorisation patrimoniale.

Amendement n°10

Dans l'article D.73, alinéa 1er, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
mots « ou d’une activité de détectorisme » sont insérés
entre les mots « opérations archéologiques » et les
mots « , découvre un ou plusieurs biens ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise à modifier l’article D.73,
alinéa 1er, en projet, pour éviter un recoupement inutile
du champ d’application des obligations visées aux ar-
ticles D.73 et D.82 en projet. En effet, les modalités re-
latives au détectorisme sont réglées à l’article D.82.
Dès lors, il n’est pas nécessaire d’englober le détecto-
risme dans le champ d’application de l’article D.73.

Amendement n°11

Dans l'article D.91, alinéa 1er, du Code wallon du Pa-
trimoine, sub article 1er du même projet de décret, les
modifications suivantes sont apportées :

a) le 1° est complété par les mots « , et de ses mé-
tiers »; 

b) le 2° est complété par les mots « , et de ses mé-
tiers »; 

c) l’alinéa est complété par un 7° rédigé comme suit :

« 7° le soutien à la rémunération par une commune
d’un référent patrimoine mutualisé entre plusieurs
communes. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement a pour objet de préciser, d’une part,
que la subvention de sensibilisation visée à l’article
D.91, alinéa 1er, 1° et 2°, peut porter sur les métiers du
patrimoine et, d’autre part, qu’une subvention peut être
octroyée pour soutenir la rémunération par une com-
mune d’un référent patrimoine mutualisé entre plu-
sieurs communes. Cet ajout relatif au référent concré-
tise dans le Code du Patrimoine une disposition
adoptée dans le cadre du décret du 12 juillet 2023
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2023.

Amendement n°12

L’article 54 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 54. L’article D.IV.63 du même Code est com-
plété par le paragraphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Le recours ne porte pas sur le contenu de l’au-
torisation patrimoniale visée aux articles D.47 et D.48,
de l’avis archéologique préalable visé à l’article D.62
ou de la décision visée à l’article D.67, §2, du Code
wallon du Patrimoine. ». ».
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JUSTIFICATION

Cet amendement vise à apporter deux corrections à
l’article 54 en projet. D’une part, le nouveau para-
graphe inséré forme le paragraphe 4 et non le para-
graphe 5. D’autre part, il a pour objet d’inclure égale-
ment dans ce paragraphe l’exclusion de la possibilité
d’introduire un recours sur la base du Code du Déve-
loppement territorial sur la décision d’imposer des opé-
rations archéologiques visée à l’article D.67, §2, du
Code wallon du Patrimoine.

En effet, le Code wallon du Patrimoine dispose que
cette décision peut faire l’objet d’un recours sur la
base dudit Code, parallèlement à ce qui est prévu pour
l’autorisation patrimoine ou l’avis archéologique préa-
lable.

Amendement n°13

Dans l’article 69, alinéa 2, du même projet de décret,
les mots « à partir de la date d’entrée en vigueur du
présent décret » sont insérés entre les mots « pendant
trois ans » et les mots « est clôturée ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise, dans un objectif de sécurité ju-
ridique, à faire courir à partir de la date d’entrée en vi-
gueur du décret le délai de trois ans au-delà duquel les
dossiers de demande de subvention sont clôturés. De la
sorte, des dossiers ne seront pas automatiquement clô-
turés à la date d’entrée en vigueur du présent décret en
projet sans que les demandeurs n’aient eu connais-
sance préalablement de ce risque de clôture et n’aient
eu la possibilité d’entamer les démarches nécessaires
pour l’éviter.

Amendement n°14

Dans l’article 70, alinéa 2, du même projet de décret,
les mots « à partir de la date d’entrée en vigueur du
présent décret » sont insérés entre les mots « pendant
trois ans » et les mots « est clôturé ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement
n°13.

Amendement n°15

Dans l’article 71, alinéa 2, du même projet de décret,
les mots « à partir de la date d’entrée en vigueur du
présent décret » sont insérés entre les mots « pendant
cinq ans » et les mots « est clôturé ».

JUSTIFICATION

Cet amendement vise, dans un objectif de sécurité ju-
ridique, à faire courir à partir de la date d’entrée en vi-
gueur du décret le délai de cinq ans au-delà duquel les
accords-cadres sont clôturés. De la sorte, des accords-
cadres ne seront pas automatiquement clôturés à la
date d’entrée en vigueur du décret sans que les deman-
deurs n’aient eu connaissance préalablement de ce
risque de clôture et n’aient eu la possibilité d’entamer
les démarches nécessaires pour l’éviter.
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